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Monsieur le PrŽsident, 
 
LÕOrganisation Mondiale Contre la Torture (OMCT), dans le cadre de son programme conjoint avec la FŽdŽration 
Internationale des Ligues des Droits de lÕHomme (FIDH), lÕObservatoire pour la protection des dŽfenseurs des droits de 
lÕHomme, exprime sa plus vive prŽoccupation quant au fait que certains Etats continuent de ne pas respecter leurs 
obligations dŽcoulant de la Constitution de lÕOIT et des Conventions 87 et 98. Ces obligations comportent non 
seulement le devoir de garantir le droit ˆ la libertŽ syndicale et ˆ la nŽgociation collective dans les droits internes des 
Etats parties, mais aussi dÕen garantir la jouissance effective. Or les dŽfenseurs des droits Žconomiques, sociaux et 
culturels sont souvent considŽrŽs comme un obstacle ˆ la croissance Žconomique, alors quÕils demandent que soient 
respectŽs les droits de lÕHomme dans le cadre dÕun dŽveloppement durable : les dirigeants syndicaux sont les premi•res 
victimes de cette rŽpression dans de nombreux pays dÕAfrique, dÕAsie, dÕAmŽrique latine, dÕAfrique du Nord ou du 
Moyen-Orient. 
 
En Afrique, dŽnoncer les violations des droits Žconomiques, sociaux et culturels rel•ve parfois du dŽfi, en raison non 
seulement de lÕampleur de la t‰che mais aussi des menaces et actes de harc•lement quÕune telle action peut susciter. 
Ainsi, ˆ  Djibouti, les arrestations arbitraires de syndicalistes se sont multipliŽes depuis septembre 2005. Le 5 mars 
2006, M. Mohamed Ahmed Mohamed, responsable aux affaires juridiques de lÕUnion des travailleurs du Port (UTP) de 
Djibouti, et M. Djibril Ismael Egueh, secrŽtaire gŽnŽral du Syndicat du personnel maritime  et du service de transit (SP-
MTS), ont ŽtŽ arr•tŽs et placŽs en garde ̂  vue. Le 8 mars 2006, ils ont ŽtŽ inculpŽs pour Ç livraison dÕinformations ˆ une 
puissance Žtrang•re È, Ç intelligence avec une puissance Žtrang•re È et Ç outrage envers le PrŽsident de la RŽpublique È. 
Le 6 avril 2006, la Chambre dÕaccusation de Djibouti ne dŽcide de leur mise en libertŽ provisoire sous contr™le 
judiciaire. 
En outre, le 1er avril 2006, les membres dÕune mission conjointe mandatŽe par lÕObservatoire et la ConfŽdŽration 
internationale des syndicats libres (CISL) se sont vus interdire lÕentrŽe sur le territoire djiboutien, malgrŽ lÕaccord verbal 
prŽalable du ministre de lÕIntŽrieur. BousculŽs et insultŽs, ils ont ŽtŽ reconduits de force dans lÕavion1. 
En Erythrée, M. Tewelde Ghebremedhin, M. Minase Andezion, et M. Habtom Weldemicael, trois dirigeants 
syndicaux, sont dŽtenus au secret depuis le mois de mars 2005, pour avoir ÒencouragŽ une action dans leurs entreprises 
concernant la dŽtŽrioration du niveau de vie des travailleursÓ. Aucune nouvelle nÕa depuis pu •t re obtenue concernant 
leur situation2. 
En Somalie, M. Omar Faruk Osman, secrŽtaire gŽnŽral du Syndicat national des journalistes somaliens (NUSOJ), et M. 
Mohamed Barre Haji, prŽsident du Conseil supr•me, ont ŽtŽ lÕobjet de graves menaces de mort, en aožt 2005, ˆ la veille 
de lÕassemblŽe gŽnŽrale du syndicat. 
Au Zimbabwe, les leaders syndicaux sont souvent victimes de reprŽsailles, de harc•l ement judiciaire, et dÕattaques en 
raison de leurs activitŽs. Ainsi, pr•s de 200 syndicalistes membres de la ConfŽdŽration des syndicats du Zimbabwe 
(ZCTU), dont son secrŽtaire gŽnŽral, ont ŽtŽ arr•tŽs en novembre 2005 lors de manifestations contre la pauvretŽ et les 
atteintes ˆ la dŽmocratie. La situation de rŽpression systŽmatique dont sont lÕobjet les membres de la ZCTU a dÕailleurs 
contraint de nombreux syndicalistes de quitter leur domicile et vivre dans la clandestinitŽ3. 
 
En Asie, les syndicalistes continuent de faire lÕobjet dÕactes de rŽpression. Ainsi, en Chine, les autoritŽs rŽpriment de 
fa•on quasi-systŽmatique et parfois tr•s violemment toute tentative dÕŽtablir des syndicats libres. Les dirigeants ouvriers 
sont rŽguli•rement arr•tŽs, et condamnŽs ˆ des peines de prison ou ˆ des peines de rŽŽducation par le travail (RTL). 
Alors que le 23 fŽvrier 2006, M. Xiao Yunliang, dirigeant syndical de la province de Liaoning emprisonnŽ depuis mars 
2002 pour Òatteinte ̂  la sžretŽ de lÕEtatÓ, a ŽtŽ libŽrŽ trois semaines avant le terme de sa peine, il reste depuis lors sous 
rŽsidence surveillŽe. Quant ˆ lui, M. Yao Fuxin, arr•tŽ en m•me temps en mars 2002, reste dŽtenu et devrait •t re libŽrŽ 
en mars 20094. 
En Corée du Sud, une manifestation pacifique protestant contre la restructuration de lÕAdministration du 
dŽveloppement rural (RDA) a ŽtŽ violemment rŽprimŽe le 25 mai 2006, rŽsultant ˆ lÕarrestation de 107 membres du 
Syndicat corŽen des fonctionnaires (KGEU), et ˆ la dŽtention de quatre de ses dirigeants5. Cette rŽpression sÕinscrit dans 
le cadre dÕune campagne ̂  lÕencontre des syndicats de fonctionnaires, qui fait suite ̂  lÕentrŽe en vigueur, le 28 janvier 
2006, de la Loi sur les syndicats de fonctionnaires. Cette loi, dont lÕobjectif est offi ciellement de garantir les droits 
syndicaux dans le secteur public, limite considŽrablement ces droits et restreint les activitŽs syndicales. 

                                                
1 Cf. Appels urgents DJI 001/0206/OBS 016, 016.1, 016.2, 016.3 et CommuniquŽ de presse, 14 mars 2006. 
2 Cf. Rapport annuel 2005 de lÕObservatoire. 
3 Idem. 
4 Cf. Rapport annuel 2005 et Appel urgent CHN 002/1103/OBS 060.2, 2 mars 2006. 
5 Cf. Appel urgent KOR 001/0606/OBS 066, 7 juin 2006. 
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En Iran, depuis le 15 fŽvrier 2006, plusieurs dirigeants syndicaux restent dŽtenus, dont M. Mansour Osanloo, prŽsident 
de lÕUnion des travailleurs de Sherkat e Vahed (compagnie des bus de TŽhŽran), et M. Yusseff Moradi, membresdu 
ComitŽ exŽcutif de ce syndicat6. 
 
En Afrique du Nord et au Moyen-Orient, une manifestation qui dŽnon•ait la situation politique de lÕEgypte a ŽtŽ 
violemment rŽprimŽe le 30 juillet 2005, durant laquelle M. Kamal Abbas, coordinateur gŽnŽral du Centre des services 
des syndicats et des travailleurs (CTUWS), a ŽtŽ gravement blessŽ par quinze membres des forces de sŽcuritŽ. 
En Irak, depuis la chute du rŽgime de Saddam Hussein, les assassinats de dirigeants syndicaux se sont multipliŽs : le 25 
janvier 2006, M. Alaa Issa Khalaf, membre du bureau exŽcutif de la section de Bagdad de lÕUnion des mŽcaniciens et 
de la FŽdŽration gŽnŽrale des travailleurs irakiens (GFIW), a ŽtŽ assassinŽ par des inconnus alors quÕil revenait de son 
travail7. Le 27 avril 2006, M. Thabet Hussein Ali, directeur du Syndicat gŽnŽral des travailleurs du secteur de la santŽ 
en Irak, a ŽtŽ enlevŽ par un groupe terroriste ̂  Bagdad. Son corps a ŽtŽ retrouvŽ le lendemain, criblŽ de balles, et portant 
des traces dÕactes de torture violents8. 
 
Monsieur le PrŽsident, 
 
La rŽgion des Amériques, traversŽe par de tr•s grandes inŽgalitŽs, continue dÕ•tre celle o•  le plus grand nombre de 
syndicalistes ont ŽtŽ tuŽs ou menacŽs de mort en 2005 ; lÕactivitŽ syndicale continue par ailleurs dÕy •t re frŽquemment 
rŽprimŽe. 
Au Brésil, le 22 mars 2006, sept policiers armŽs ont procŽdŽ ˆ une fouille du si•ge de lÕAssociation des femmes 
travailleuses rurales, dans la ville de Paso Fundo, Etat de R’o Grande do Sul. Les policiers ont confi squŽ les disques 
durs des ordinateurs, des CD et des disquettes contenant des informations importantes, notamment sur les projets, les 
membres et la comptabilitŽ de lÕorganisation. 
Au Guatemala, il reste extr•mement dangereux de se battre pour la justice sociale. Par exemple, le 13 dŽcembre 2005, 
M. Alfonso Ram’rez Garc’a, secrŽtaire gŽnŽral du Syndicat des commer•ants indŽpendants, a ŽtŽ agressŽ dans un parc 
de la municipalitŽ de Esquipulas, et a re•u trois balles, dans le cou et le dos9. 
Au Mexique, en fŽvrier 2006, un ordre dÕarrestation a ŽtŽ rŽactivŽ ˆ lÕencontre de M. Mario ç lvarez Rodr’guez, 
syndicaliste de la Centrale unitaire des travailleurs de Palenque (CUT-ONPP), par le juge de Catazaj‡ pour Òvol avec 
violenceÓ. Cette accusation fait rŽfŽrence ̂  une ancienne accusation, pour laquelle M. ç lvarez Rodriguez avait obtenu 
un jugement en sa faveur en 2004, lÕaccusation nÕayant pu fournir de preuves10. 
 
Enfin, Monsieur le PrŽsident, 
 
LÕOMCT est particuli•rement inqui•te par la situation des dirigeants syndicaux en Colombie, qui continue de dŽtenir le 
triste record du plus grand nombre dÕassassinats de syndicalistes dans le monde, notamment par les groupes 
paramilitaires. Par exemple, le 2 mars 2006, M. Héctor Díaz Serrano, membre du Syndicat des travailleurs de 
lÕindustrie pŽtroli•re (USO) et ouvrier de la Compagnie colombienne de pŽtrole (ECOPETROL) ˆ Campo Casabe, a ŽtŽ 
assassinŽ, dans le quartier El Cincuentenario, ˆ Barrancabermeja, dŽpartement de Santander, alors quÕil se rendait ˆ son 
travail11. 
De nombreux dirigeants syndicaux font par ailleurs lÕobjet de procŽdures judiciaires et de dŽtentions arbitraires sans 
aucune preuve des accusations portŽes ˆ leur encontre. Selon les statistiques de lÕEcole nationale syndicale de Colombie 
(ENS), du 1er janvier au 31 dŽcembre 2005, 70 syndicalistes ont ŽtŽ assassinŽs, 260 ont re•u des menaces de mort, sept 
ont fait lÕobjet de tentatives de mort, 32 ont ŽtŽ harcelŽs, 56 ont ŽtŽ arbitrairement arr•tŽs, huit ont ŽtŽ dŽplacŽs de fa•on 
forcŽe, un a ŽtŽ victime dÕune fouille illŽgale et au moins dix ont dž quitter leurs lieux de rŽsidence et de travail en 
raison des menaces de mort quÕils avaient re•ues. 
 
Merci de votre attention. 

                                                
6 Cf. CommuniquŽ de presse, 20 mars 2006. 
7 Cf. Appel urgent IRQ 001/0106/OBS 010, 27 janvier 2006. 
8 Cf. CommuniquŽ de presse, 31 mai 2006. 
9 Cf. Rapport annuel 2005. 
10 Cf. Appel urgent MEX 003/0306/OBS 023, 3 mars 2006. 
11 Cf. Appel urgent COL 005/0306/OBS 025, 6 mars 2006. 


